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Résumé. La DG Humanisation du travail du SPF Emploi a pour missions, notamment, de fixer un cadre législatif 
garantissant la sécurité et la santé des travailleurs et de promouvoir le bien-être au travail. Même si elle est 
encore trop souvent perçue comme une corvée administrative, la prévention des risques professionnels a un 
impact positif important sur la santé économique des entreprises. Le présent article montre comment le SPF 
Emploi tente de remplir ses missions en ce qui concerne la problématique complexe des risques psychosociaux 
(RPS). Développement de la législation, soutien de recherches, élaboration d’outils de diagnostic et 
d’intervention, sensibilisation et formation des acteurs de la prévention, stimulation du dialogue social, prise en 
compte des difficultés et des réalités du terrain, organisation de campagnes de sensibilisation, toutes ces actions 
visent à favoriser une prévention efficace et durable des RPS au sein des entreprises belges. 

Mots-clés : Troubles psychologiques, prévention, législation, stress 

Towards effective and sustainable prevention of psychosocial risks 
in Belgian enterprises 

Abstract.  The missions of the DG Humanization of Work of the Belgian FPS Employment and Labour consist, 
amongst others, in setting a legal framework to ensure the safety and the health of the workers and in promoting 
well-being at work. Although it is still too often seen as an administrative burden, the prevention of occupational 
risks has an important positive impact on the economic health of the enterprises. This article shows how the FPS 
Employment tries to fulfil its missions regarding the complex issue of psychosocial risks (PSR). The 
development of legislation, the support of research, the development of prevention and intervention tools, the 
education and training of those involved in prevention, the stimulation of social dialogue, taking into account the 
challenges and the realities in the field, the organization of awareness campaigns, all these actions aim to 
promote effective and sustainable prevention of PSR within the Belgian enterprises. 
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INTRODUCTION 
Pour répondre aux nouvelles exigences du monde du 

travail, d’importants changements, entre autres 
organisationnels, ont entraîné l’émergence de 
nouveaux risques dans le domaine de la santé et de la 
sécurité au travail. 

 
La nature même des risques a évolué. A côté des 

risques dits " durs " ou "classiques" (sécurité, produits 
chimiques, bruit,…), ont fait irruption les risques 
psychosociaux (RPS). 

Vu l’évolution de ces risques psychosociaux mais 
aussi des troubles musculosquelettiques (TMS), la 
Commission Européenne (2007) a inscrit dans sa 
stratégie communautaire 2007-2012 la prévention des 
RPS tout comme celle des TMS parmi les principaux 
défis à relever en matière de santé et de sécurité au 
travail. 

 
Les RPS sont au cœur des programmes de 

prévention tant européens que nationaux en raison de 
leur impact majeur sur la santé et la sécurité des 
travailleurs mais aussi sur les performances des 
entreprises. Ceux-ci peuvent concerner toutes les 
entreprises quels que soient leur taille et leur secteur 
d’activité. Les manifestations les plus connues des 
RPS sont le stress, les conflits graves, la violence, le 
harcèlement moral ou sexuel, le burn-out,… 

 
Selon l'enquête nationale Belge portant sur 4000 

travailleurs (Vandenbrande et al, 2012), commanditée 
par le Service Public Fédéral (SPF) Emploi et menée 
grâce à la collaboration de la Fondation Européenne 
de Dublin, 3 travailleurs sur 10 (28%) ressentent la 
plupart du temps ou toujours du stress au travail. 
Cette proportion est identique pour les hommes et les  
femmes, diffère peu selon les tranches d'âges et 
touche tous les secteurs d'activités et tous les métiers. 
Au cours du dernier mois, 13% ont subi des violences 
verbales et 7% des menaces ou des comportements 
humiliants. Au cours des 12 derniers mois, 9% ont fait 
l'objet d'intimidation ou de harcèlement moral et 3% 
de violences physiques. 

 
Cette enquête nationale montre également que si les 

contraintes physiques (bruit, vibrations, manutention 
de charges, mouvements répétitifs…) restent 
importantes, d’autres contraintes liées à 
l’intensification du travail se développent : 55% des 
travailleurs sont exposés à des cadences de travail 
élevées durant plus de 25% de leur temps de travail, 
28% durant plus de 75% du temps, 59% travaillent 
dans des délais très stricts et très courts plus de 25% 
du temps, 35% durant plus de 75% du temps, 45% ont 
des tâches monotones et 56% des tâches complexes. 
Un travailleur sur trois doit cacher ses sentiments 
durant son travail et plus de la moitié ne sont pas 
impliqués dans l’organisation du travail ou dans les 
décisions importantes. Un travailleur sur dix est en 

conflit avec ses valeurs personnelles. Les ressources 
collectives peuvent permettre aux travailleurs de faire 
face à ces contraintes. Par exemple,  70% reçoivent de 
l’aide et du soutien des collègues, 60% de leur 
hiérarchie. Malgré ces contraintes importantes, 90% 
des travailleurs ont le sentiment d’un travail bien fait 
et utile.  

 
Ces risques entraînent des coûts directs et indirects 

très importants. Ils peuvent avoir des conséquences 
sur la santé physique et mentale des travailleurs mais 
ont également un coût pour les entreprises : conflits, 
accidents, absentéisme, présentéisme, diminution de 
la qualité, de l’efficacité ou de la productivité au 
travail. 

 
Enfin, le coût pour la société est aussi très élevé. 

L’institut national d’assurance maladie-invalidité 
(INAMI, 2011) publie dans son rapport annuel les 
statistiques de 2006 à 2010. Le nombre total 
d’invalides est passé de 215.822 en 2006 à 257.935 en 
2010 soit une augmentation de près de 20% en 5 ans. 
34% des personnes invalides en 2010 le sont pour des 
troubles mentaux et 27% pour des maladies du 
système ostéo-articulaire, des muscles et du tissu 
conjonctif. Les dépenses de l'assurance indemnités 
liées à l'invalidité étaient en 2010 de 3,1 milliards 
d’euros soit une augmentation de 37% en 5 ans. 

 
Face aux nouvelles exigences du monde du travail 

(intensification, délais serrés, insécurité de l’emploi, 
déséquilibre vie privée/vie professionnelle,…), le SPF 
Emploi s’est interrogé et s’interroge continuellement 
sur la manière de mener à bien ses missions pour 
aider les entreprises à lutter contre les risques 
professionnels, et plus particulièrement les RPS. Ses 
missions portent à la fois sur le développement d’une 
législation claire, utile et efficace, sur le 
développement d’outils permettant d’aider les 
entreprises à remplir leurs obligations en matière de 
prévention des risques professionnels et sur la 
manière de sensibiliser et de diffuser cette législation 
et ces outils au cœur même des entreprises.  

 

LA LEGISLATION : CONTEXTE DE LA 
BELGIQUE 

La directive cadre du Conseil du 12 juin 1989 
concernant la mise en œuvre de mesures visant à 
promouvoir l'amélioration de la sécurité et de la santé 
des travailleurs constitue la base législative 
européenne en matière de prévention des risques 
professionnels. Elle repose sur l’obligation d’analyser 
les risques au sein des entreprises pour en déterminer 
les mesures de prévention. Elle demande à 
l’employeur d’atteindre des objectifs de prévention. 

 
 Concernant les RPS, il existe uniquement les 

directives en matière de discrimination. Le 
harcèlement au travail en tant que discrimination est 
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visé par plusieurs directives.  En 2004, l'accord-cadre 
européen concernant le stress au travail est signé par 
les partenaires sociaux européens. Cet accord-cadre 
représente une avancée certaine par rapport à la 
directive-cadre sur la santé et la sécurité (89/391/CE) : 
reconnaissance du stress comme une préoccupation 
européenne commune des employeurs, des 
travailleurs et de leurs représentants. 

 
La Belgique s’est dotée, dès 1996, d’une loi relative 

au bien-être des travailleurs. Il n’était plus question 
des notions étroites de sécurité et de santé de la loi 
précédente de 1952. La notion de bien-être au travail 
vise à approcher tous les aspects de la situation de 
travail et à favoriser une approche multidisciplinaire. 
La Belgique est un des premiers pays européens à 
intégrer dans sa législation la charge psychosociale 
ainsi que l'ergonomie et l'hygiène du travail à côté des 
notions de santé et de sécurité pour définir le bien-être 
au travail. 

 
La réglementation belge en matière de RPS a 

beaucoup évolué depuis 1996. La convention 
collective de travail  n°72 de 1999 sur le stress 
(applicable seulement au secteur privé) avait pour but 
d’obliger les employeurs à intégrer la problématique 
du stress dans leur politique de prévention. En 2002, 
un chapitre entier sur la violence et le harcèlement 
moral ou sexuel au travail a été introduit dans la loi 
sur le bien-être, complété par un arrêté royal. Cette loi 
a donné un cadre pour la prévention du harcèlement 
au travail mais a également imposé dans les 
entreprises la mise en place de procédures accessibles 
aux travailleurs qui s’estiment victimes de 
harcèlement sur leur lieu de travail. 

 
Afin de prendre en compte les  avancées 

scientifiques récentes et les réalités du terrain, cette 
réglementation a été évaluée en 2004. L’évaluation a 
abouti à une révision de la législation en 2007 
améliorant les procédures et obligeant explicitement 
les employeurs à faire des analyses des risques 
psychosociaux et à prendre, sur cette base, des 
mesures de prévention. La prévention de la charge 
psychosociale a ainsi été introduite dans le droit 
belge. Une seconde évaluation a eu lieu en 2011 et 
devrait aboutir en 2013 à une nouvelle révision de la 
loi bien-être et de l’arrêté royal de 2007. 

 

LES ACTEURS DE LA PRÉVENTION 
L’Arrêté Royal du 27 mars 1998 relatif à la politique 

du bien-être définit 5 types de conseillers en 
prévention avec des compétences spécifiques : 
sécurité, médecine du travail, ergonomie, hygiène 
industrielle et aspects psychosociaux. Toute entreprise 
doit pouvoir faire appel soit en interne, soit en externe 
aux compétences de ces derniers. 
 

En Belgique, le conseiller en prévention pour les 
aspects psychosociaux est un expert qui a une 
compétence d’avis vis-à-vis de l’employeur et des 
travailleurs. Il assiste ces derniers dans la mise en 
œuvre de la politique de prévention. Le conseiller en 
prévention reçoit également les demandes 
d’intervention en cas de souffrance au travail. Les 
entreprises peuvent aussi désigner une « personne de 
confiance » qui a un rôle important de première ligne. 
Faisant partie de l’entreprise, elle a une connaissance 
approfondie du fonctionnement interne et peut 
intervenir de façon informelle.  
 

Même si chaque entreprise peut faire appel à ces 
spécialistes, les acteurs de la prévention sont, avant 
tout, les personnes présentes au sein des entreprises. 
L’employeur est responsable de la politique du bien-
être dans son entreprise, les membres de la ligne 
hiérarchique (LH) exécutent la politique du bien-être,  
les travailleurs doivent coopérer à la mise en œuvre de 
la politique de prévention et enfin le comité pour la 
prévention et la protection au travail (CPPT), organe 
paritaire, est compétent pour rendre des avis, formuler 
des propositions, voire donner son accord en matière 
de RPS. 
 

DE LA NOTION DE CHARGE À LA 
NOTION DE RISQUE 

Pour aider les entreprises à mettre en place une 
politique de prévention des RPS, il est indispensable 
que la réglementation puisse en donner une définition 
permettant aux acteurs des entreprises de se 
l’approprier et surtout leur permettant d’analyser les 
risques pour déterminer des mesures de prévention 
efficaces. 

 
Le concept de charge psychosociale utilisé dans la 

réglementation actuelle (2007) ne sensibilise pas 
autant à la prévention que le concept de risque. Il est 
en effet primordial de ne pas séparer la prévention des 
RPS de la prévention des autres risques 
professionnels. Le terme « risque » utilisé pour cette 
problématique permet, dans une certaine mesure, de 
faire le lien avec les autres risques auxquels sont 
exposés les travailleurs. La sensibilisation des acteurs 
internes non spécialisés dans ce domaine s’en trouve 
facilitée. 

 
Les notions de stress, de charge psychosociale, de 

risques psychosociaux ne sont pas aisées à définir. 
Elles comprennent une grande variété de concepts 
sans en distinguer les causes et les conséquences. Au 
sein de la communauté scientifique nationale et 
internationale, le débat sur les définitions et les 
terminologies pour parler de ces phénomènes reste 
bien présent. 

 
Comme tout autre risque dit « classique », les 

risques psychosociaux sont la probabilité qu’un ou 
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plusieurs travailleur(s) subissent un dommage 
physique ou psychique suite à l’exposition à des 
dangers. Un dommage est l’ensemble des entraves au 
bon fonctionnement physique ou psychique d’un être 
humain. Les entraves physiques peuvent se manifester 
par des troubles du sommeil, de l’hypertension, l’abus 
de substances psychotropes, …. Quant aux entraves 
psychiques ou mentales, elles peuvent se manifester 
par un sentiment d’impuissance, une diminution de la 
motivation, des angoisses, de la dépression, … 

 
Ces dommages peuvent survenir tant au niveau  

individuel qu’au niveau du collectif de travail et se 
manifesteront à travers le climat de travail, des 
conflits, des accidents de travail, de l’absentéisme, du 
présentéisme, une diminution de la qualité de 
travail,… 

 
Les répercussions néfastes peuvent avoir un impact 

tant sur la santé et la sécurité du (des) travailleurs(s) 
que sur le travail réalisé. 

 
Les risques psychosociaux sont complexes parce que 

leurs origines sont multifactorielles et que les dangers 
se situent à tous les niveaux de l’organisation, ils ont 
des causes très variées dont le contexte socio-
économique (insécurité d’emploi, restructurations,…). 

 
Concrètement, l’organisation du travail à laquelle un 

ou plusieurs individu(s) est(sont) exposé(s) recouvre 
un ensemble de réalités regroupées sous diverses 
catégories, sous diverses « familles de causes », à 
savoir les conditions de travail (bruit, machines 
dangereuses, contraintes de temps,…), le contenu du 
travail (charge mentale, charge émotionnelle, conflits 
de rôles, autonomie,…) ou encore les relations 
interpersonnelles au travail (collègues, ligne 
hiérarchique, clients, patients, élèves,…). Les origines 
des RPS sont bien collectives alors que trop souvent 
les causes et par conséquent les actions de prévention 
sont orientées vers l’individu. 

 
Dans les facteurs de risque qui aggravent ou au 

contraire diminuent la probabilité du dommage se 
retrouvent, notamment, les ressources mises à 
disposition dans l’organisation du travail (formation, 
reconnaissance, style de management…). Elles 
peuvent venir du collectif (soutien social, …) ou de 
l’individu (personnalité, capacité de résilience, …) et 
peuvent intervenir à tous les niveaux du processus en 
ayant un effet médiateur entre les causes et le ou les 
dommages. Analyser, prévenir, gérer les risques 
psychosociaux se fera donc en ayant une 
compréhension globale de la situation de travail. 

 

OUTILS DE DIAGNOSTIC ET 
D’INTERVENTION 

Outre le développement de la législation belge sur 
les RPS, le SPF Emploi a également développé de 

nombreux outils de diagnostic et d’intervention. Un 
site web spécialisé www.respectautravail.be reprend 
la plupart de ces outils classés en deux grandes 
catégories. 

 
Les outils de diagnostic, d’une part, sont destinés à 

tous les travailleurs (questionnaire WOCCQ, par 
exemple) ou aux acteurs spécialisés (conseiller en 
prévention, personne de confiance…) pour réaliser un 
diagnostic collectif ou individuel. 

 
Les outils ou instruments d’intervention  sont 

destinés soit à la sensibilisation soit à l’intervention, 
tant au niveau collectif pour la prévention primaire 
(stratégie SOBANE, par exemple) qu’au niveau 
individuel pour la prévention secondaire (par 
exemple, Agir sur les souffrances relationnelles au 
travail. Manuel de l’intervenant confronté aux 
situations de conflit, de harcèlement et d’emprise au 
travail, 2009). 

 
Mais avant d’utiliser des outils spécifiques de 

diagnostic ou d’intervention, l’entreprise possède 
souvent en interne des indicateurs d’alerte (INRS, 
2007) qui lui permettent de se rendre compte des 
problèmes et de poser un pré-diagnostic. Parmi ces 
indicateurs d’alerte, citons l’absentéisme, le travail en 
horaires atypiques, la rotation du personnel, les causes 
de départ, les relations sociales dans l’entreprise, le 
nombre de plaintes pour harcèlement, la formation ou 
encore la rémunération. 

 

DU DIAGNOSTIC À L’ACTION 
Le passage du diagnostic à l’action est souvent un 

moment délicat. Pour une intervention efficace, 
plusieurs étapes sont nécessaires. 

 
Tout d’abord, il est primordial que les personnes 

impliquées dans la démarche de prévention se mettent 
d’accord sur un vocabulaire, adoptent un cadre 
conceptuel précis et une démarche structurée. Le 
diagnostic n’est pas suffisant, ce n’est qu’une phase 
dans une démarche globale de prévention. 

 
Dans la revue de littérature réalisée par Hansez et al 

(2009), de nombreux facteurs stimulant l’intervention 
ont été identifiés: la mise en place d’un diagnostic, 
l’approche participative, la création d’un comité de 
pilotage, la mise en place d’un plan de 
communication, le soutien permanent des membres de 
la direction, l’idée centrale de transfert (les 
consultants externes devraient promouvoir 
l’autonomie à long terme de la démarche de 
prévention), la confidentialité, le niveau de l’action 
(l’individu, le groupe de travail, le département, 
l’organisation) et l’intégration de l’intervention dans 
la vie de l’institution sans se limiter dans le temps. 
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Les facteurs bloquants concernent les contraintes de 
temps (temps nécessaire à la mise en place des 
interventions et des changements), le coût (passage à 
l’intervention suite au diagnostic) et le contexte plus 
général de l’entreprise qui doit être pris en compte 
(climat de crise, autres changements en cours dans 
l’organisation…). 

 

CAMPAGNES DE SENSIBILISATION 
Il ne suffit pas de développer une réglementation sur 

les RPS et d’élaborer des outils de diagnostic et 
d’intervention pour qu’une prévention efficace et 
durable au sein des entreprises existe. La prévention 
des risques professionnels n’est pas simple, en regard 
de la multitude des risques pouvant être présents dans 
l’entreprise. La problématique des RPS est encore 
plus complexe car leur origine est multifactorielle,  
souvent peu ou mal identifiée et les effets ne sont pas 
toujours directement visibles. L’évaluation de la 
législation relative à la prévention de la charge 
psychosociale occasionnée par le travail (dont la 
violence, le harcèlement moral ou sexuel au travail) et 
les travaux de la Chambre des représentants de 
Belgique ont débouché sur des recommandations. 
Parmi celles-ci figurent la nécessité de sensibiliser 
tous les acteurs de l’entreprise aux risques 
psychosociaux et d’informer davantage les différents 
publics cibles sur la législation existante afin qu’ils 
assument effectivement le rôle que la loi leur assigne. 

  
En septembre 2012, une campagne de sensibilisation 

à destination du grand public a été initiée via 2 spots 
TV, des leaflets et des affiches chez les médecins 
généralistes et les médecins du travail ainsi qu’un site 
Internet de vulgarisation ‘sesentirbienautravail.be’. 
L’objectif de cette campagne consiste à favoriser un 
changement de mentalité, une prise de conscience de 
la nécessité d’agir dans le domaine des risques 
psychosociaux. 

 
En s’adressant au grand public (qui comprend 

l’entourage des travailleurs), l’objectif est de 
sensibiliser aux risques psychosociaux, à les 
encourager à être attentifs aux signes souvent 
faiblement perceptibles qui, faute d’attention, peuvent 
s’aggraver jusqu’à devenir pathologiques : il s’agit 
d’éviter un effet de spirale. 

 
Cependant, c’est principalement au sein des 

entreprises que les actions de prévention doivent être 
menées pour sensibiliser tous les acteurs de la 
prévention. Parmi les publics à sensibiliser, il y a les 
employeurs, les membres de la ligne hiérarchique, les 
DRH et les représentant(e)s du personnel. L’année 
2013 sera consacrée au développement d’un guide 
pratique à destination de ces publics ainsi qu’à la 
sensibilisation. Il s’agit de mettre en œuvre une 
approche large associant la politique de santé-sécurité 
et la politique de GRH. 

CONCLUSION 
La Belgique est souvent citée en exemple en Europe 

non seulement pour sa législation en matière de RPS 
mais aussi pour les nombreux outils de diagnostic et 
d’intervention développés grâce au financement du 
SPF Emploi et du Fonds social européen. 

 
Cependant, il y a encore un pas important à franchir 

pour faire entrer cette prévention des RPS au cœur 
même des entreprises. En effet, si de nombreuses 
entreprises ont entamé une analyse des risques en la 
matière, elles l’on fait le plus souvent au moyen 
d'outils quantitatifs. Le passage à la détermination et à 
la mise en place de mesures de prévention reste 
délicat. Un frein important est sans doute le manque 
de prise de conscience des conséquences des RPS sur 
la santé des travailleurs mais aussi sur la santé 
économique de l’entreprise, en d’autres mots sur la 
vie au quotidien de l’entreprise. 

 
Indirectement, certaines actions en ressources 

humaines participent déjà à la prévention des RPS. 
Une prévention efficace des RPS passe par une 
démarche globale de prévention de l’ensemble des 
risques professionnels, de façon multidisciplinaire. 
Ces RPS doivent être combattus de la même manière 
que les risques dits classiques. 

 
Pour tous les risques mais plus encore sans doute 

pour les RPS, cette prévention ne peut se faire sans la 
participation de toutes les personnes de l’entreprise, 
travailleurs, ligne hiérarchique, employeurs, 
représentants des travailleurs et des employeurs,… 

 
La prévention doit commencer par une 

sensibilisation à l’aide de messages non pas simplistes 
mais clairs qui font appels à des notions déjà connues 
au sein de l’entreprise (sécurité, bruit, produits 
chimiques dangereux…). 

 
Il est nécessaire de faire évoluer les mentalités et 

d’adapter les façons de penser la prévention : agir sur 
l’organisation du travail, reparler du travail et 
redonner du sens au travail en récréant des collectifs 
de travail. Il s’agit bien de parler ou de reparler de 
l’activité réelle du travail. 
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